BULLETIN DE REINFORMATION DU JEUDI 6 JUIN 2013 
(Extraits) 
Grands sujets 
Kosovo : Pierre Péan dénonce un Etat mafieux créé par une guerre « juste » 
Pierre Péan dénonce un Etat mafieux, le Kosovo 

Le journaliste d’investigation Pierre Péan publie avec Sébastien Fontenelle un livre dont le titre est évocateur : « Kosovo : une guerre « juste » (entre guillemets) pour créer un Etat mafieux ». Quatorze ans après la guerre menée par l’OTAN contre la Serbie, les deux coauteurs proposent un bilan objectif de cette intervention occidentale et de ses suites. 

En 1999, le Premier ministre Lionel Jospin disait mener « des frappes au nom du droit » 

Pierre Péan dénonce précisément ce manichéisme et cette présentation déformée de la réalité. Le président Jacques Chirac et le gouvernement de l’époque ont en effet justifié le bombardement de la Serbie par la notion de devoir d’ingérence. Ce devoir qui exigerait que l’on violât la souveraineté des Etats pour défendre les droits de l’homme et, en particulier, les droits des minorités ethniques. 

En l’occurrence, les Albanais du Kosovo n’étaient‑ils pas persécutés par la Serbie du président Milosevic ? 

L’Etat serbe était assurément en conflit avec l’UCK, cette organisation terroriste et mafieuse qui revendiquait la sécession du Kosovo. Mais la réalité était très loin de la situation de génocide imminent qu’ont présentée nos gouvernants, en collusion avec les médias. Selon Pierre Péan, l’opération militaire était « une opération montée de toutes pièces, lancée par Joschka Fischer », à grand renfort de manipulation médiatique. La suite décrite par l’ouvrage est épouvantable, le Kosovo étant tombé aux mains de l’UCK. Les trafics d’organes qui y étaient menés ne pouvaient être ignorés du haut représentant de l’ONU au Kosovo, le docteur Bernard Kouchner. 
La situation semble toutefois stabilisée aujourd’hui 
Avec la protection politique et militaire de l’OTAN, le Kosovo a déclaré unilatéralement son indépendance en 2008. En pratique, les Serbes ont fait l’objet d’une épuration ethnique et sont confinés dans certaines portions du territoire kosovar. L’association Solidarité Kosovo, qui vient en aide aux Serbes du Kosovo, témoigne auprès de l’opinion publique du dénuement de ces populations et des violences qu’elles subissent de la part de la majorité albanaise. 

Syrie : Laurent Fabius veut faire croire à l’usage d’armes chimiques pour justifier une guerre « juste » 
Le ministre français des Affaires étrangères Laurent Fabius a déclaré que la France avait désormais la certitude que du gaz sarin avait été utilisé en Syrie à plusieurs reprises. Selon le chef de la diplomatie française, il ne fait aucun doute que le régime de Bachar Al‑Assad porte la responsabilité de cet usage, dans au moins un cas. 

Sur quels éléments la France fonde‑t‑elle ses accusations ? 
Les sources de Laurent Fabius sont d’ordre journalistique ! Ce sont en effet deux journalistes du Monde qui disent avoir été témoins de l’utilisation de gaz toxique en avril 2013. Ils ont ainsi obtenu des échantillons de sang, d’urine et de cheveux provenant de personnes présentées comme victimes des armes chimiques. Premier problème : il est impossible de vérifier par qui ont été intoxiquées ces personnes. 

Ces échantillons ont ensuite été confiés aux autorités françaises et c’est un laboratoire du ministère de la Défense qui conclut à l’utilisation de gaz sarin. Second problème : aucune expertise indépendante n’a été menée. 

D’autres pays ont‑ils pu corroborer cette information ? 

La Grande‑Bretagne a également affirmé détenir des éléments de preuve concernant l’utilisation d’armes chimiques. En revanche, les Etats‑Unis sont plus mesurés. Un représentant de Barack Obama a souligné que les informations actuelles ne permettaient pas de conclure avec certitude à la responsabilité du régime, et que les circonstances de l’utilisation du gaz demeuraient obscures. 

Pour la France, ces révélations mises en scène viennent à point nommé pour torpiller la conférence de paix de Genève... 

Si la France arrivait à convaincre l’opinion publique et ses partenaires de l’usage de gaz sarin, la donne diplomatique serait bouleversée. L’utilisation d’armes chimiques, prohibée par les accords internationaux, a été présentée par les Etats-Unis comme la ligne rouge à ne pas franchir. La France pourrait donc trouver un motif justifiant une nouvelle « guerre juste », déjà réclamée par le philosophe germanopratin Bernard Henri « Botule » Lévy. 

Mais la France reste pour l’instant isolée dans cette posture belliciste 
Selon François Hollande, les éléments à charge réunis par la France « obligent la communauté internationale à agir ». Mais les Etats‑Unis ne souhaitent pas s’engager militairement ; ils continuent à travailler avec la Russie à l’organisation d’une conférence de paix sur la Syrie. Initialement prévue en juin, elle est d’ores et déjà reportée au mois de juillet. 

Brèves françaises 
Exposition transgenre au Mucem 
Le bulletin de réinformation de mercredi a évoqué l’ouverture du très politiquement correct Mucem, le nouveau musée des civilisations méditerranéennes à Marseille. Eh bien ce musée ne se contentera pas de relayer une vision immigrophile du monde : une de ses deux premières expositions est en effet consacrée à la promotion de l’idéologie du « genre ». Au programme : revendications des minorités sexuelles, contraception, et photographies de travestis, ou encore de la statue de la Liberté voilée d'un niqab. Le but étant de montrer l'acceptation des personnes transgenres dans les sociétés méditerranéennes. Cette exposition du Mucem s'inscrit dans la thématique « sexe et genre » retenue par la manifestation « Marseille‑Provence 2013 capitale européenne de la Culture ». Preuve que le travail de sape de l'identité sexuelle ne date pas de l'élection de François Hollande. 

L’Inrap cherche les Gaulois sous la préfecture de police de Paris 
A Paris, quatre archéologues de l'Inrap, l’Institut d'archéologie préventive, sont à la recherche de nos ancêtres les Gaulois. En effet, on n'en a pas encore retrouvé de trace préromaine sur l'île de la Cité. Certains archéologues pensent même qu'en réalité les Parisii auraient logé à Nanterre. Les archéologues profitent donc des travaux dans la préfecture de police de Paris, pour explorer le sous‑sol, et trouver des traces des Parisii... à Paris ! Commencé mi‑avril, le chantier a déjà mis au jour les fondations d'une abbaye de femmes du VIIe siècle consacrée à Saint‑Eloi. Le public pourra visiter le chantier de fouilles ces samedi et dimanche 8 et 9 juin, de 10 h à 18 h, à l'occasion des journées nationales de l'archéologie. Au programme : une exposition sur le métier d'archéologue, et des commentaires sur les fouilles par un spécialiste. 

Politique familiale : les économies du gouvernement cachent de nouvelles dépenses 
C’est une contradiction passée inaperçue dans les annonces de Jean‑Marc Ayrault sur la rénovation de la politique familiale. Officiellement, la branche famille de la sécurité sociale était en grave difficulté financière. C’est ce qui justifiait les deux milliards d’économies et de hausses d’impôt annoncées, au détriment des familles réputées aisées. Mais d’un autre côté, le gouvernement soigne sa clientèle électorale en augmentant massivement les prestations familiales pour une minorité de familles pauvres : les allocataires de l’allocation de soutien familiale et du complément familial, réservé aux ménages modestes, bénéficieront de 400 millions d’euros supplémentaires. En outre, le Premier ministre a annoncé la création de 100.000 nouvelles places en crèches, dont il souhaite réserver un quota aux familles modestes, au détriment des classes moyennes. Or le coût d’un tel investissement dépasse les deux milliards d’euros : au total, il risque de ne plus rester grand‑chose des économies affichées… 

Hervé Mariton lâche tout 
Il y a quelques mois, le député UMP de la Drôme Hervé Mariton menait l'opposition parlementaire contre la loi Taubira et promettait qu'il ne lâcherait rien. Il jurait que la loi serait abrogée dès le retour de l'UMP aux affaires. Depuis, Hervé Mariton explique qu'il ne souhaite plus une abrogation mais une réécriture de certains passages. Hervé Mariton annonce qu'il célébrera volontiers des mariages homosexuels dans sa mairie de Crest. Hervé Mariton présente même ses vœux les plus chaleureux aux nouveaux mariés de Montpellier. Et hier, il a mis à pied sa collaboratrice, qui était sur le départ, au motif qu'elle aurait des idées proches de l'extrême‑droite, selon les professionnels de la délation de Mediapart. Il instaure ainsi un dangereux précédent pour les députés UMP. Devront‑ils faire valider les CV de leurs collaborateurs par Mediapart avant toute embauche, afin de vérifier qu'ils sont politiquement corrects ? En agissant ainsi, Hervé Mariton a donné de nouveaux gages à l'oligarchie médiatique. 

Rassemblement contre la répression policière et judiciaire 
Le CARP, collectif des avocats contre la répression policière, appelle à manifester vendredi 7 juin à partir de 19 h 30, place du Trocadéro sur le parvis des droits de l'homme. Le collectif d'avocats entend dénoncer la dérive totalitaire des autorités françaises qui bafouent quotidiennement les libertés fondamentales. 

Avis d'emballement politico‑médiatique autour de la mort cérébrale d'un militant d'extrême‑gauche 
Nous apprenons ce matin qu'un homme est en état de mort cérébrale après une altercation violente entre des militants d'extrême‑gauche et d'extrême‑droite. Les déclarations de personnalités de gauche se succèdent déjà pour exploiter politiquement ce fait divers tragique. 

Brève internationale 
La Lettonie va entrer dans la zone euro malgré les doutes de son peuple 
Le 1er janvier 2014, la Lettonie va officiellement devenir le dix‑huitième pays membre de la zone euro. En effet, la Commission européenne a estimé que le pays remplissait les critères budgétaires et économiques exigés par le traité de Maastricht. Pour obtenir le quitus de la Commission, la Lettonie, a mis en place une politique de rigueur, en réduisant notamment les salaires des fonctionnaires et le montant des retraites. 

Toutefois, le choix des dirigeants lettons n’est manifestement pas partagé par leur peuple. Plusieurs sondages indiquent qu’une majorité de la population voit cette entrée dans l’euro d’un mauvais œil. Ainsi, 1/3 des habitants se déclarent sceptiques quant aux bienfaits de cette intégration et un autre tiers s’y oppose fermement, au nom de la souveraineté du pays. Les dirigeants europhiles n’ont pas l’intention de consulter le peuple par la voie du référendum. 
Le chiffre du jour 
est : 21 % 
Selon un sondage Ifop/Valeurs Actuelles, le Front national est crédité de 21 % d’intentions de vote aux prochaines élections européennes. Ce score le place à égalité avec le Parti socialiste et l’UMP, loin devant l’extrême gauche. Le « raz‑de‑marée bleu Marine », promis par le vice‑président du Front national Florian Philippot aux prochaines élections, pourrait bien renvoyer à la maison certains députés européens issus de la classe politique française. 
La phrase du jour 
« NKM est la meilleure pour perdre » 

C’est ce qu’a déclaré Patrick Buisson, après la victoire de Nathalie Kosciusko‑Morizet à la primaire UMP organisée pour désigner le candidat du parti à la mairie de Paris. Pour l’ancienne éminence grise de Nicolas Sarkozy, NKM est une progressiste « bling‑bling » qui sera incapable de rassembler largement le peuple de la capitale. Il est vrai qu’avec son abstention « militante et engagée » lors du vote du projet de loi de dénaturation du mariage, Mme Kosciusko‑Morizet s’est déjà mis à dos une bonne frange de l’électorat parisien. Celui‑ci, massivement engagé dans la lutte pour la défense de la famille, pourrait se reporter sur le candidat du FN, Wallerand de Saint‑Just. 

La bonne nouvelle du jour 
est festive 
La fête de la Courtoisie a lieu dimanche ! 

C’est le printemps et bientôt l’été, le moment pour les auditeurs de Radio Courtoisie d’aller à la rencontre des patrons d’émission et de leurs invités. L’événement a lieu ce dimanche 9 juin à Paris, de 11 à 19 h à l’espace Champerret. Vous pourrez notamment y retrouver vos réinformateurs préférés et nous faire part de vos commentaires, récriminations et de vos encouragements bien sûr ! Autour de Jean‑Yves Le Gallou, toutes les équipes du bulletin, des lundistes aux vendredistes, vous donnent rendez‑vous ce dimanche au comptoir de la réinformation ! 

